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Depuis près de cinq semaines, notre vie à toutes et tous est bou-
leversée par l’épidémie de Covid-19 et par les mesures prises 
pour la combattre. Et nous devrons rester confiné.e.s encore plus 
d’une vingtaine de jours, le président de la République ayant an-
noncé la prolongation du confinement jusqu’au 11 mai. Mais ce 
déconfinement sera progressif, l’essentiel étant de « permettre au 
plus grand nombre de Français de retourner travailler ». 
Cela implique que, d’ici cette date, les règles de confinement 
soient strictement respectées par l’ensemble de nos conci-
toyens. C’est actuellement le moyen essentiel pour protéger la 
population, pour éviter de nouvelles victimes parmi nos proches, 
nos ami.e.s, nos voisin.e.s… C’est être aux côtés des personnels 
de santé dont personne ne nie le courage et le dévouement pour 
combattre la pandémie.
Dans le même temps, la confiance envers le pouvoir n’a cessé de 
s’éroder. Une majorité de nos concitoyens est persuadée à juste 
raison que le gouvernement a menti dans la gestion de la crise 
sanitaire. Et on n’en finit plus des contradictions des ministres, 
des voltefaces de communication. Ainsi le changement de dis-
cours sur les masques a été le révélateur d’une pénurie impu-
table aux imprévoyance gouvernementales. Si « gouverner c’est 
prévoir », avouons que le pouvoir a, en ce domaine, prouvé son 
incompétence. Plus profondément, la recherche à tout prix de la 
rentabilité financière a brisé notre service public de santé et notre 
industrie au point que les soignants manquent de tout. 
Face à cette colère montante, d’aucuns voudraient, au nom de 
l’unité nationale contre le virus, interdire toute critique, toute pro-
position alternative pour préparer « l’après ». Mais quelle unité 
quand cette crise sanitaire révèle de manière exacerbée la pro-
fonde division de classe de notre pays ? Car le confinement ne 
se vit pas de la même façon quand on a pu se réfugier dans sa 
grande villa à La Baule ou quand on partage avec quatre ou cinq 
personnes 80 m² dans un HLM, quand on peut passer commande 
sans compter ou quand dès le 15 du mois, il n’y a plus rien dans le 
porte-monnaie. Sans parler de ces millions de salariés qui conti-
nuent de travailler chaque jour, avec la peur au ventre de revenir 
contaminer leurs proches. 
Cette crise sanitaire va se transformer en crise économique avec 
une récession supérieure à celle de 1929. Et voici que resurgit la 
petite musique des prétendus « premiers de cordée » s’acharnant 
contre « les premiers de corvée ». Ainsi, le président du Medef ex-
plique qu’« il faudra se poser la question tôt ou tard du temps de 
travail, des jours fériés et des congés payés pour accompagner 
la reprise et faciliter, en travaillant plus, la création de croissance 
supplémentaire  ». Et la sous-ministre de l’Économie de surenché-
rir : « Il faudra certainement travailler plus que nous ne l’avons fait 
avant. » Les grands patrons, les rois de la finance comptent bien 
profiter de l’état de sidération et de peur du pays pour user de la 
stratégie du choc et se refaire sur le dos des peuples. Allons-nous 
laisser faire ?
Lundi le président de la République a évoqué le CNR et l’espoir 
de nouveaux « jours heureux ». Mais cela ne restera que des mots 
dès lors que l’on n’engagera pas les ruptures indispensables pour 
répondre à la crise et s’attaquer enfin à ses causes. C’est pour-
quoi, pour reprendre les mots de l’urgentiste Christophe Prud-
homme « il faut critiquer, proposer, se mobiliser, même pendant le 
confinement. Et encore plus pendant le confinement, car vouloir 
que le monde change pour un monde meilleur, c’est espérer, et 
l’espoir, c’est la vie. » 
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Mardi 6 avril,  toutes nos pensées 
sont tournées vers toi, vers 
cette « femme véritable » dont 
la vie a été un exemple pour 

de nombreuses d’entre nous, adhérentes et 
sympathisantes de Femmes solidaires - ini-
tialement Union des Femmes françaises - 
dont tu fus pendant des nombreuses années 
la présidente, le phare, l’âme, l’exemple à 
suivre. 

Militante par vocation, féministe par la 
nécessité qu’imposait la société patriarcale, 
encore très vivace à l’après-guerre, tu as été 
la digne héritière de ces femmes « combat-
tantes de l’avenir », ces résistantes dont la 
reconnaissance du combat pour la liberté 
nous donnait enfin, en 1944, le droit de 
vote : tu fus dans les premières à en user 
fièrement. Certaines avaient donné jusqu’à 
leur vie pour que « le bonheur de tous [soit] 
notre plus belle récompense » comme le di-
sait Rose Blanc à Auschwitz, quelques jours 
seulement avant sa mort. Cette Rosette - 
comme l’avait nommée la camaraderie mili-
tante - à qui tu as, comme à Francine Sabaté 
et pendant des années, fidèlement rendu 
hommage. Un hommage qui a fixé cet acte 
mémoriel dans le temps : c’est si rare pour ce 
qui est de la mémoire d’une femme et c’est à 
ta ténacité Denise que nous le devons !

De tous les combats
A la pointe de tous les combats féministes 
de ton temps tu n’en étais pas moins atten-
tive à trouver mille solutions aux problèmes 
individuels : animant pour les enfants de 
l’après-guerre un lieu, un refuge, un cocon 
de solidarité avec cette colonie de vacances 
de Via, créée par d’anciennes résistantes,  
qui te tenait tant à cœur et qu’avec nombre 
de tes camarades , femmes et hommes, tu 
fis vivre pendant des années, arrachant aussi 
des griffes de la prostitution une jeune afri-

caine croyant partir pour un stage de coiffure 
en France mais qui se retrouvait à Barcelone 
dans un circuit de prostitution, te déme-
nant auprès d’employeurs, proches de nos 
valeurs, pour trouver un travail à des jeunes 
en difficulté  et tant de beaux actes encore, 
tant de beaux gestes couronnés de succès 
qui faisaient  l’admiration de nous toutes…

Derrière le combat de toute femme militante 
de ta trempe il y a souvent un homme, un 
compagnon un mari. Pour toi, ce fut André, 
cet homme solide et bienveillant qui a com-
pris ce que tu as été tout au long de ta 
vie, une femme militante pour les grandes 
causes mais aussi disponible, active et sen-
sible aux besoins de tous et de chacun.

Tu n’es pas seule Denise ! Avec ta fille Mo-
nique nous t’accompagnons, toutes unies 
par la pensée, des remerciements plein le 
cœur pour l’exemple que tu as été pour 
nous, que tu resteras et que nous trans-
mettrons aux jeunes générations à travers 
l’image de la femme solidaire de la « femme 
véritable » que tu as été. Merci Denise.

 Nicole Rey,  
au nom de Femmes solidaires.

Une grande femme du  Une grande femme du  
départementdépartement

Hommage. Denise Galy, communiste, engagée dans toutes les 
luttes, de l’après-guerre à nos jours est décédée à l’âge de 92 ans.

Annonce
Tous les jours en direct du lundi au vendredi de 17h à 18h sur le Facebook du PCF, pendant le 
confinement, une personnalité répond à vos questions.
Il est possible de la revoir toujours sur le Facebook du PCF.
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Relever les défis de la crise !Relever les défis de la crise !
Changement de société. Le Parti communiste porte à la connaissance de tou.tes un docu-
ment clé pour dépasser la crise liée à la pandémie et mettre en place une société durable. 

Face aux discours alarmistes des 
analystes qui prévoient un retour 
à la misère comme dans les an-
nées 1930 après le crack bour-

sier de 1929, le Part communiste porte 
un regard critique sur notre époque et 
fait des propositions concrètes pour un 
changement de paradigme de « l’après-
pandémie  ». Le document Covid-19 : 
Protéger la population, relever les défis 
de la crise, en ligne depuis le site www.
pcf.fr, décline en six parties les travers 
du mode de fonctionnement de la 
société qui ont mené à l’incapacité de 
faire barrage à la pandémie actuelle. Il 
propose des lois et décisions à prendre 
ainsi qu’un plan pour un remaniement 
profond des valeurs qui régissent le 
monde.

« Un nouveau mode de 
développement qui place 
l’humain et la planète avant 
les profits »
Au-delà de mesures immédiates pour 
faire face à l’urgence sanitaire, pro-
téger les salarié.e.s et mettre fin aux 
inégalités, la création de fonds est un 

des clous du projet. Tout d’abord un 
fonds d’urgence sanitaire et de sécuri-
sation de 50 milliards d’euros alimenté 
entre autres par un programme de 
prêts à taux négatifs et par le rétablis-
sement de l’ISF. Ce fonds préfigurerait 
une nouvelle utilisation de l’argent. 
Un fonds européen, écologique, social 
et solidaire financerait ensuite les ser-
vices publics, notamment les hôpitaux 
et un pôle public européen du médi-
cament. Pour renforcer la démocratie, 
de nouvelles instances sont proposées. 
Dans l’immédiat, un comité d’urgence 
nationale permettant un travail coerci-

tif entre gouvernement, comité scien-
tifique, syndicats, partis et associations 
d’élus doit assurer la transparence des 
décisions. Faisant suite à ces mutations 
de notre société, un plan de solidarité 
et de coopération européennes et inter-
nationales est détaillé. Il y va de la mise 
en débat d’un nouveau pacte social et 
démocratique entre peuples et nations 
d’Europe ainsi que du dépassement 
de la mondialisation capitaliste par de 
nouvelles institutions politiques et mo-
nétaires internationales, pour un monde 
de partage et de coopérations.

Veronika Daae

Donald Trump fourbit  Donald Trump fourbit  
ses armes dans la Caraïbe   ses armes dans la Caraïbe   

Venezuela. Incapable de gérer la crise du covid-19 sur son territoire, le fou furieux de Washing-
ton cherche à détourner l’attention des Américains en menaçant Maduro, et accessoirement Cuba.

C’est le plus grand déploiement militaire améri-
cain dans la région depuis l’invasion du Pana-
ma en 1989... Sous couvert de guerre contre le 
narcotrafic, les États-Unis déploient destroyers, 

avions de surveillance et navires de combat au large du 
pays. Objectif : faire tomber le président Nicolas Madu-
ro, dont la tête est mise à prix. Washington ne confine 

pas partout ses soldats. Débordée par la pandémie de 
coronavirus, l’administration Trump fourbit pourtant ses 
armes sur d’autres fronts : le président des États-Unis 
annonçait ainsi le déploiement de bâtiments de combat 
et autres en mer des Caraïbes.

Le faux prétexte de la lutte contre le 
narcotrafic
Officiellement, il s’agit de conduire des  « opérations 
antidrogues renforcées sur le continent sud-améri-
cain ». Mais la cible véritable était aussitôt nommée par 
le secrétaire à la Défense, Mark Esper :  « Des acteurs 
corrompus comme le régime illégitime du président 
Nicolas Maduro au Venezuela dépendent du trafic de 
drogue pour maintenir leur régime oppressif au pou-
voir. » Dans cette surenchère martiale, le chef d’état-ma-
jor, le général Mark Milley, promet des mesures « agres-
sives », quelques jours après avoir dévoilé le plan baptisé 
« cadre démocratique pour le Venezuela », qui écarterait 
le président Maduro et l’opposant Juan Guaido du gou-
vernement de transition voulu par Washington. Ce plan 
a été approuvé par l’Union européenne. 

Mettre à bas les régimes qui n’ac-
ceptent pas le diktat américain
Dans cette stratégie de déstabilisation, Trump entend 
faire monter la pression sur le Venezuela, alors que les 
sanctions renforcées le 12 mars, la chute des cours des 
hydrocarbures, le refus du Fonds monétaire internatio-
nal, le 18 mars, d’accorder à Caracas un prêt d’urgence 
pour affronter la pandémie de Covid-19 plongent le 
pays dans de graves difficultés. Tous les coups sont per-
mis : le 26 mars, la justice étatsunienne allait jusqu’à 
mettre à prix la tête de Nicolas Maduro, en offrant 15 
millions de dollars pour sa capture. Le procureur géné-
ral William Barr l’accuse d’être impliqué dans le trafic 
de cocaïne. Pour le chercheur Romain Migus : « L’argu-
ment du narcotrafic tient ici lieu de prétexte. L’agence 
gouvernementale nord-américaine chargée de la lutte 
antidrogue admet elle-même que l’essentiel de la co-
caïne en provenance de Colombie transite par le Paci-
fique, l’Amérique centrale et le Mexique ».  

Roger Rio

Coup de gueule 
La Poste bradée
Grâce au coronavirus, personne n’a rien 
vu. La part de l’Etat dans le capital de la 
Poste vient de passer de 73,68% à 34%. 
Et cela en toute discrétion, comme pour le 
49.3. A peine trois lignes dans les médias 
(écrits) et rien sur les chaînes d’infos, trop 
occupées à nous détailler en long, en 
large et en travers, l’extraordinaire effort 
fourni par super-Manu pour endiguer la 
pandémie du covid19. 

Pourtant, cette décision va impliquer une 
accélération dans la fermeture des bu-
reaux, des suppressions d’emplois, et sans 
doute la fin de la distribution du courrier 
tous les jours. L’entreprise la Poste avait 
commencé sa mue depuis un moment. Sa 
transformation en entreprise publique 
d’intérêt commercial avait permis de 
ne plus recruter d’agents sous statut de 
fonctionnaire, ce qui fait qu’aujourd’hui, 
l’immense majorité du personnel est sous 
régime de droit privé. Les fermetures de 
bureau se sont accélérées ces derniers 
mois, privant beaucoup de nos conci-
toyens d’accès aux services postaux.

Le locataire de l’Elysée nous avait pour-
tant bien promis lors d’une de ses inter-
ventions télévisées, la main sur le cœur, 
que rien ne serait plus comme avant. Plus 
de coups tordus, plus de mensonges. Cet 
épisode nous prouve, s’il fallait encore des 
preuves, que la macronie est le royaume 
du mensonge et de la duplicité. Les sbires 
du petit Manu font leurs coups en douce, 
comme des gangsters préparant un casse. 
Et là, il s’agit du casse d’une institution 
vieille de plusieurs siècles, à laquelle les 
Français sont autant attachés qu’à leurs 
hôpitaux. Tristes sires que ces gens dont 
la duplicité n’a d’égal que le cynisme. 
Mais sachez que l’heure de rendre des 
comptes viendra et rien ne sera oublié !

R.R.
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Le rôle des communes durant le confinementLe rôle des communes durant le confinement
Covid-19. La contrainte de demeurer dans un périmètre restreint exige des réponses qui s’organisent principalement 
au niveau communal. Enquête auprès de quelques communes de la communauté Albères-Côte Vermeille-Illiberis.

Initiatives des communes, appel aux communes de 
la part des personnes en difficulté, liens et réseaux 
plus ou moins initiés ou soutenus par les com-
munes, contribuent avec plus ou moins de succès 

à organiser la vie des habitants durant le confinement. 
Quelques communes de la communauté Albères-Côte 
Vermeille-Illiberis ont répondu.

Besoins et solutions très divers
Parmi les communes auxquelles nous nous sommes 
adressés, deux se détachent nettement en termes d’ac-
tions mises en place et de moyens de communication 
pour les diffuser  : Saint-André et Banyuls-sur-Mer. La 
première, forte de 3300 âmes, a une grande pratique 
de communication en direction des habitants et de 
l’extérieur et un fort acquis en termes d’actions propo-
sées à la population. Dès le début du confinement, le 
site municipal a fait connaître, comme toutes les autres 
les instructions obligatoires  : gestes barrière, ferme-
tures des lieux publics, services fermés ou services créés 
(comme le centre sanitaire Covid à Argelès), en y ajou-
tant une liste détaillée des actions propres à la com-
mune : les numéros d’urgence dont un numéro particu-
lier pour les personnes âgées et vulnérables, la boîte où 
trouver des exemplaires des attestations dérogatoires, 
la liste des commerces ouverts avec la mise en place à 
Intermarché d’une demie-heure réservée le matin aux 

personnes âgées et invalides afin qu’elles soient isolées 
du reste du public. S’y ajoutent le lien pour accéder à la 
médiathèque et un concours de dessins d’enfants. Les 
infos sont renouvelées : la dernière date du 7 avril et 
la personne de permanence contactée nous a signalé 
l’existence de 60 veilleurs. A Sorède, des informations 
du même type, s’adressant notamment aux personnes 
fragiles ou isolées socialement, ont été distribuées dans 
les boîtes aux lettres.

Sites dédiés, vidéos ou recours à 
facebook
A Banyuls, des informations du même type sont dif-
fusées avec régularité (la dernière notification date du 
9 avril). Les sans-abri sont installés à l’hôtel et pour 
certains des cartons chez les commerçants recueillent 
des produits d’épicerie. Dans une vidéo du 10 avril, le 
maire reprend toutes ces informations, signale l’appel 
au volontariat des employés municipaux pour les tra-
vaux urgents, annonce la commande pour eux de 
masques à recevoir fin avril, remercie les couturières 
qui fabriquent des masques pour les particuliers, tous 
les professionnels de santé de la commune, les béné-
voles qui aident et communiquent avec les personnes 
isolées, etc. A Cerbère, qui dispose de deux épiceries, 
d’une pharmacie et de deux médecins, le maire insiste 

sur la vie de voisinage déjà intense dans les cités et 
le site municipal donne le compte-rendu détaillé de la 
visioconférence de la communauté de communes, ce 
que fait aussi le site de Bages qui publie par ailleurs 
un bulletin municipal très détaillé. Dans de nombreuses 
communes une permanence téléphonique 24h/24 est 
signalée, dans d’autres cas les contacts téléphoniques 
ne sont signalés que pour les heures ouvrables (Arge-
lès, Collioure par exemple, où l’on manque d’informa-
tions). Les informations privilégiant facebook, comme 
à Port-Vendres, sont souvent plus anciennes et plus 
fragmentaires. 

Yvette Lucas

De la région au département, urgence et solidaritéDe la région au département, urgence et solidarité
Plans d’urgence sanitaire. Les mesures de proximité peuvent contribuer à plus d’autonomie, une valorisation des 
services et une redynamisation économique. 

La région Occitanie Pyrénées-Mé-
diterranée et le conseil départe-
mental des Pyrénées-Orientales 
parent à l’urgence sanitaire et 

apportent un soutien effectif à la popu-
lation. Suite à une commande groupée 
de 10 millions de masques, le 8 avril, 
une première livraison de plus d’un mil-
lion de masques FFP 1 a été réception-
née. Le département a distribué le 10 
avril, 22 000 masques à une trentaine 
d’établissements : des structures pour 
les personnes handicapées, les maisons 
d’enfants à caractère social et les rési-
dences autonomie. 

Accueil de proximité et  
services pour les soignants
Les services publics sont maintenus et 
accessibles sur l’ensemble du départe-
ment, tels que les maisons sociales pour 
l’aide d’urgence auprès des personnes 
vulnérables. Le conseil départemental, 
tout comme la région, se sont mis en 
lien avec l’ARS, autorité compétente sur 
le plan sanitaire, afin d’injecter un com-
plément de dotations à celui de l’Etat, 
et procurer les équipements nécessaires 
aux personnels de santé. Pour prévenir 

les risques de contamination et soulager 
les soignants, dix centres de consultation 
ont été ouverts à Perpignan, Céret, Arge-
lès-sur-Mer, Prades, Font-Romeu et les 
Angles, ainsi qu’à Osseja et Saint-Paul-
de-Fenouillet. Carole Delga, présidente 
de la Région, lors d’une visioconférence 
le 3 avril, déclarait : « Avec le vice-pré-
sident Jean-Luc Gibelin, nous avons 
engagé des mesures adaptées à celles et 
ceux qui doivent continuer à se rendre 
sur leur lieu de travail, notamment pour 
le personnel hospitalier et soignant. Un 
service de transport à la demande, sur 
mesure et gratuit est mis en place pour 
leur simplifier le plus possible le quoti-
dien ». Pour un soutien supplémentaire, 

une dizaine de collèges sont ouverts 
dans le département, afin d’accueillir les 
enfants des soignants et ceux des per-
sonnels de la protection de l’enfance.

Solidarité et aides  
économiques
Que ce soit pour les étudiants, les pré-
caires et les travailleurs de différents 
secteurs, des mesures concrètes sont 
déjà disponibles. Les allocations de soli-
darité spécifiques sont augmentées par 
le conseil départemental le temps de la 
crise sanitaire. 

Du côté de l’enseignement à distance, 
tablettes et ordinateurs portables ont 

été prêtés à des collégiens, lycéens et à 
des étudiants confinés en cité universi-
taire. 

Les PME, l’agriculture, la pêche, les indé-
pendants et le secteur culturel peuvent 
bénéficier d’aides à la formation à dis-
tance. La Région donne 2000 € aux TPE 
en complément des 1500 € promis par 
l’Etat : la demande se fait via le site de 
laregion.fr à partir du 10 avril. Les asso-
ciations pourront trouver un support 
sur le site Pass 66 du département et 
demander le “ fonds exceptionnel solu-
tions ” auprès de la Région. L’ambition 
de relocaliser et favoriser les circuits 
courts a pris une toute autre dimen-
sion, face à la pandémie qui paralyse 
le commerce international. Les secteurs 
de l’agriculture, pêche et viticulture sont 
valorisés. Des solutions de drive et de 
livraisons sont proposées et un espace 
numérique dédié aux producteurs est 
disponible sur la plateforme www.soli-
dariteoccitanie-alimentation.fr.

Priscilla Beauclair
Pour connaître les dernières mesures d’urgence 
et les dispositifs de relance économique, 
consultez le site www.ledepartement66.fr et 
www.laregion.fr.

Pour offrir un soutien de proximité, la région et le département 
 informent régulièrement sur leurs sites web. 
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Qu’est-ce qui vous a détermi-
né à faire du bénévolat ?

J’aime bien aider les gens, donner un 
coup de main, quand c’est dans mes ca-
pacités. Au niveau personnel, je tournais 
en rond, alors autant me rendre utile. 
Sortir, avoir un semblant de vie sociale, 
c’est un peu un privilège dans ces temps 
confinés !

Pourquoi la banque alimentaire ? 

C’est un point névralgique qui découle 

de toutes les associations qui viennent 
se fournir là. Je connais déjà l’équipe, 
j’avais fait du bénévolat au Secours 
populaire, je savais le bon esprit qui y 
règne. Il y a aussi la question de la sécu-
rité, car je suis porteur d’un handicap. 
Je ne suis pas en contact direct avec 
les personnes, je suis dans un espace 
ouvert, je m’expose moins. 

Ce sont les associations qui sont au 
contact des populations. Je sais utiliser 
le fenwick, car j’ai un permis chauffeur 

super-lourd international, et parfois, 
je chargeais moi-même.

Pouvez-vous décrire le  
fonctionnement de la banque 
alimentaire ?

Toutes les associations du département 
viennent s’approvisionner, Secours ca-
tholique, Secours populaire, Emmaüs, 
les Restos du cœur, les associations en 
direction des SDF. Là, il y a un assou-
plissement du fonctionnement habituel. 
Je prends aussi des colis pour distribuer 
autour de moi. 

Dans la situation actuelle c’est autorisé.
Une dizaine de camions part chaque 
matin pour récupérer dans tout le dé-
partement, dans les grandes surfaces les 
produits ôtés des rayons mais propres à 
la consommation. Les « semi » arrivent 
aussi avec du lait, des surgelés, donnés 
par l’Europe à la banque alimentaire. 
On décharge, on fait le tri, la prépara-
tion des palettes pour les associations 
et le stockage des produits.  On reçoit 
beaucoup de produits, et on rencontre 
des problèmes de stockage. On a aussi 
la destruction des fruits triés et qu’on 
récupère.

Confiné ? Pas tant que ça ….Confiné ? Pas tant que ça ….
Solidarité. Entretien avec Bouddha engagé comme bénévole auprès de la banque 
alimentaire où il partage utilement avec d’autres, ce temps de confinement. 
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« Dans cette période difficile, c’est intéressant de vivre la solidarité humaine. »

Fatou, au cœur de l’humainFatou, au cœur de l’humain
Solidarité. Fatou vient en aide au quotidien à celles et ceux que la crise sanitaire impacte de plein fouet, dans la rue. 
Quel est votre cadre d’intervention ?

Au cœur de l’humanité 66, association humanitaire à 
but non lucratif, régie par la loi de 1901, où l’on as-
sure les maraudes. On distribue des repas chauds, que 
des personnes se proposent de cuisiner, restaurateurs, 
donateurs. Une personne véhiculée transporte les den-
rées alimentaires. Pour le moment, nous sommes trois 
personnes, on n’a pas assez de bénévoles, c’est compli-
qué, il faut avoir fait le test avant, respecter les gestes 
barrière, se protéger…

Auprès de quelles populations intervenez-
vous ?

Les SDF rejetés exclus de la Croix Rouge, à cause des 
violences, alcoolisation, addictions, ce n’est pas simple, 
beaucoup ont des problèmes psychiatriques. Ils ne 
peuvent pas s’adapter au cadre proposé par la Croix 
Rouge - c’est un grand gymnase -, ils ont du mal avec la 
compréhension du confinement, le respect des règles. 
Malgré moi, je suis confrontée aux problèmes des per-
sonnes, au-delà de la question alimentaire. On vient 
juste donner à manger, et on est débordés par tout  : 
problèmes d’addiction, crises de manque, on doit faire 
appel aux médecins, à l’équipe mobile de rue psychia-
trique… 

On appelle le 115 pour trouver des places en foyer. On 
a quatre jeunes de moins de 25 ans, ils sortent de pri-

son. On intervient auprès de cinquante personnes envi-
ron, on se coordonne. La semaine dernière, un mineur 
a été retrouvé en montagne à Puigcerdá. Je l’ai ramené 
au commissariat pour qu’il soit pris en charge par l’aide 
sociale à l’enfance. Une femme a accouché dans la rue 
à Perpignan il y a 5 jours, elle a été relogée en hôtel 
depuis. 

Il y a des familles avec enfants à qui l’on porte des colis 
alimentaires. La question de la dignité amène parfois 
des refus, la honte… La « Cohésion sociale » (préfec-
ture) nous aide beaucoup. 

On parle d’un camp ? Qu’en est-il ?

Oui, grâce aux donateurs, on avait installé trois tentes à 
côté de S	aint-Assiscle, avec du gel, des masques… le 
camp a été évacué samedi 11 avril par la mairie de 
Perpignan. Il a fallu le déplacer au Bas-Vernet. Avec 
l’équipe mobile de rue, on a pu trouver un nouveau 
terrain pour huit personnes, dont une femme. Pas de 
solution de prise en charge. Ils ont de 18 à 45 ans. Ce 
sont des drames de la vie, par exemple, un ancien PDG, 
très bonne situation… Mon combat est aussi politique. 
L’évacuation du camp a été difficile, on se bat, j’ai la 
rage ! On travaille en lien avec le DAL (Droit au Loge-
ment). On avait une action prévue pour réquisitionner 
un hôtel. Mais avec ces populations, je connais les 
limites de mes actions.

Qu’est-ce qui vous anime, personnelle-
ment ?

J’étais à Neuilly-sur-Seine, assistante juridique. Je vou-
lais aider les personnes en difficulté. Ils avaient besoin 
d’une traductrice en arabe. ça a changé ma vie, je ne 
peux pas m’arrêter ! Le café, si c’est pas nous qui allons 
le donner, il n’y aura personne !

Les rapports avec la police ont changé. Ça se passe 
mieux. Le virus ne choisit pas, uniforme ou pas, on est 
tous dans la même galère !

Propos recueillis par E.B.

Quelles protections pour les 
bénévoles ?

Les chaussures de sécurité sont obliga-
toires et fournies avec les gants. Chacun 
apporte ses masques, et gel hydro alcoo-
lique. Chaque matin on a une réunion 
pour prendre les consignes de sécurité et 
rappeler à chacun les gestes barrières.

Les bénévoles, qui sont-ils ?

Des retraité.e.s, personnes handicapées, 
Roumains, Polonais, Ukrainiens, il y a une 
grande diversité. On est en surnombre 
quotidiennement. Il faut à peu près quinze 
personnes, il nous arrive d’être trente  ! 
Les femmes travaillent surtout dans les 
bureaux pour l’administratif. Quelques 
femmes sont à la manutention, mais pour 
95% ce sont des hommes.

Dans cette période difficile, c’est inté-
ressant de vivre la solidarité humaine. 
Dans toutes les épreuves, il y a des points 
positifs. On a une certaine responsabilité, 
c’est une chaîne entre associations, ils ont 
besoin d’un cariste, alors j’y vais chaque 
matin. 

Propos recueillis par Evelyne Bordet

Le covid-19 à Perpignan
Alors que le sociologue Alain Tarrius posait un regard 
nuancé sur les pratiques des Gitans de Perpignan 
dans l'Indépendant du 4 avril, le journal en ligne 
La Clau faisait un raccourci déplorable le 6 avril : 
« Le mode communautaire des Gitans a accéléré la 
contamination ». À Perpignan, les Gitans sont logés 
dans des espaces exsangues alors qu'à Elne où la 
communauté gitane est importante, avec l'accession 
à la propriété de pavillons, le coronavirus n'a pas 
fait de ravages. Rappelons qu'on ne peut opposer 
citoyens français et Gitans. Les Gitans sont français.
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Rentrée scolaire 2020Rentrée scolaire 2020
Éducation. Confinement ou pas, la rentrée scolaire se prépare en ce moment. Le 7 avril dernier, le ministre de l’Edu-
cation nationale, Jean-Michel Blanquer a annoncé une rallonge de 1248 postes. Effet coronavirus ?

Il n’y a pas que l’hôpital à subir les politiques d’aus-
térité. Qu’on en juge. En 2017, le gouvernement 
précédent avait créé 4211 postes. En 2018, Jean-
Michel Blanquer en avait créé 3680 tout en dédou-

blant les CP et CE1. En 2019, 2325 créations. En 2020, 
440 postes seulement étaient prévus !

Avec l’annonce le 7 avril de 1248 postes supplémen-
taires, ce seront au final 1688 postes alloués. Pas 

vraiment une manne. De plus, ces 1248 postes ne 
concernent que le premier degré. L’intersyndicale (CGT, 
FSU, FO, Sud, Snalc, FAEN) a aussitôt réagi. « Les dota-
tions supplémentaires ne peuvent se restreindre au seul 
premier degré, d’autant qu’on attend 40 000 élèves de 
plus dans le second degré. »
Par ailleurs, Jean-Michel Blanquer a confirmé que les 
zones rurales seront prioritaires. Il a de plus affirmé 
qu’« on ne fera pas une seule fermeture en zone rurale 
(moins de 5000 habitants) sans l’accord du maire ». 
Le problème est que cette priorité donnée au rural se 
fait « au détriment d’académies à fort taux d’éducation 
prioritaire, comme le 93 », selon le SNUipp-FSU.

S’agirait-il en fait d’un début masqué d’une réorien-
tation des politiques scolaires en réponse au rapport 
Mathiot qui préconise la suppression de l’éducation 
prioritaire ? En tout état de cause, malgré l’apport sup-
plémentaire des 1248 postes, les conditions d’encadre-
ment vont encore se dégrader un peu plus dans l’Edu-
cation nationale.

Une autre crainte des syndicats est que l’on mette des 

contractuels sur ces postes supplémentaires. Or, «  ce 
que montre aussi la crise sanitaire c’est qu’enseigner 
est un métier ».

Qu’en est-il dans les P.-O ?
Le comité technique s’est tenu le 9 avril sans les néces-
saires temps de discussions entre les enseignants, les 
élus et les parents d’élèves. La dotation des P.-O. a, elle, 
été abondée de neuf postes venant contrebalancer la 
suppression d’un poste qui était prévu. Ce sont donc 
au final huit postes supplémentaires. Cela se traduira 
par onze fermetures de classes pour vingt-et-une ou-
vertures. Sans compter la fermeture de sept postes de 
remplaçants. Les promesses de Blanquer de dédoubler 
les CP et CE1 n’ont même pas été étudiées car trop 
coûteuses. La FSU a évidemment voté contre ce projet 
qui, loin d’améliorer le service public d’éducation, va 
encore détériorer les conditions d’accueil des élèves. 

A.-M. D.

La naissance, La naissance, 
 un acte qui coûte cher un acte qui coûte cher

Perpignan. Accoucher dans le privé n’est pas sans conséquences. Au moins 
d’un point de vue comptable et économique. 

Dans un précédent numéro du Travailleur 
Catalan, avait été évoqué le désappoin-
tement de ce couple qui souhaitait, six 
mois à l’avance, donner naissance à leur 

bébé à l’hôpital public de Perpignan. Ils reçurent 
assez vite, quelques jours après leur demande, un 
refus catégorique, dûment tamponné, accompagné 
d’une invitation à aller ailleurs, en l’occurrence à 
Notre Dame d’Espérance. Notre demande auprès 
de la responsable à la communication de l’hôpital, 
quant au nombre de «  déroutages  » (assurément 
plusieurs centaines) opérés dans une année civile 

par la maternité hospitalière, n’avait pas pu aboutir. 
« Nous n’avons pas de statistiques sur le sujet  », 
avait-il alors été répondu. Deux constats avaient 
alors été faits : « Il manque des lits et des personnels 
pour pouvoir accueillir plus de mamans dans l’ins-
titution publique. Les cliniques privées accueillent 
prioritairement les mamans ne présentant aucune 
pathologie à risques, l’hôpital (maternité de niveau 
3*) réservant ses services pour les grossesses plus 
compliquées  ». La découverte de l’accueil «  com-
mercial  » de l’établissement privé était faite. Une 
plaquette papier glacé, pour présenter les diffé-
rentes prestations d’accueil (de 75 à 135 € par jour), 
digne d’un office du tourisme. Enfin, nous appre-
nions l’existence de dépassements d’honoraires de 
certains praticiens (médecins et anesthésistes). 

Ce sont 545 € de notre poche !
Le détail de la facture en atteste : 375 € d’hôtelle-
rie non remboursés, et encore parce que le couple 
avait choisi la formule la moins coûteuse, et 170 € 
de dépassement d’honoraire. Le reste des frais étant 
naturellement pris en charge par la sécurité sociale. 
« Pour nous, cela représente une somme très impor-
tante » nous confiaient les nouveaux parents ajou-
tant : « Nous n’avons pas eu le choix ». 

Michel Marc

* Maternité de niveau 3, et ses dispositifs de réanimation, de néonatologie, de soins intensifs, de suivi des 
grossesses à risques (diabète, hypertension, grossesses multiples...) et de chirurgie pédiatrique, avec personnels 
et structures adaptés, accueillant prioritairement les grossesses à risques.

La mise en danger des salariés 
dénoncée
Travail. La CGT 66, dans un long communiqué, demande 
qu’on clarifie la notion « d’activité utile à la nation », et 
s’adressera au préfet des Pyrénées-Orientales. 
Ayant constaté plusieurs manquements aux mesures de 
sécurité dans certaines entreprises départementales, le 
syndicat CGT 66 pointe du doigt la légèreté des disposi-
tifs et la contradiction entre les déclarations officielles 
gouvernementales et la réalité du terrain : « Depuis le 
14 mars, les citoyens de notre pays sont confinés chez 
eux. L’activité économique est réduite à tout ce qui est 
indispensable à la vie de la Nation ». Et d’ajouter : « Le 
gouvernement se refuse toutefois à faire une liste précise 
de ces activités essentielles, et, malgré les arrêtés fixant 
les seuls secteurs où l’activité est autorisée, ferme les yeux 
et encourage certains secteurs à rester ouverts ».
La clarté n’est pas au rendez-vous. Le syndicat constate 
que tout citoyen ne respectant pas les règles de confi-
nement peut être verbalisé et ne le conteste pas. Mais, 
tenant compte de cette réalité, Il questionne ensuite les 
autorités, et la préfecture, à propos des entreprises « non 
indispensables » qui ne respectent pas aujourd’hui le 
confinement comme défini au plan national. « Doivent-
elles, elles aussi, être sanctionnées ? ». La question que 
chacun se pose est assez claire, au plan national comme 
au plan local. Il y a contradiction entre la santé des sala-
riés, des travailleurs et la fameuse « santé économique » 
des entreprises. La CGT 66, dans son texte, revendique 
et privilégie clairement la santé et avertit: « Seules les 
activités nécessaires à la vie de la Nation doivent être 
autorisées. La vie des travailleurs est plus importante 
que les profits (…), il n’y a rien à négocier sur ce point », 
n’excluant pas, dans les prochains jours, des préavis de 
grève. 

M.M.

Les conditions d’encadrement vont encore se dégrader  
un peu plus dans l’Éducation nationale.

©Georges Bartoli
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Macron a parlé !Macron a parlé !
Covid-19. Au-delà de l’annonce d’une fin progressive de déconfinement 
le 11 mai, où sont les mesures fortes tant attendues ? Où est la rupture 
avec les politiques conduites ces dernières décennies ?

Que penser de l’intervention télévisée du 
chef de l’État en ce lundi de Pâques à 
20h02, après les applaudissements (le ser-
vice communication de l’Élysée avait tout 

calculé) ? Moins arrogant, moins martial. Dans ses 
précédentes interventions le ton gaullien du Général 
lui avait été reproché. La plupart des choses dites 
par Emmanuel Macron avaient été annoncées par 
les médias, c’est dire si l’homme est prévisible. Voilà 
l’un des éléments qui rend son discours peu crédible.

Une intervention peu crédible !
D’autres éléments rendent l’intervention du pré-
sident peu crédible : la longue énumération et les 
éloges, au demeurant justifiés, envers ceux qui se 
trouvent en première, deuxième et troisième ligne. 
Ceux-là même qu’il méprisait, battait ou humiliait 
il y a peu. Ajoutons à cela son laïus évoquant l’aide 
indispensable aux plus pauvres mais sans vraies 
mesures à la clé. 

La colère et les doutes exprimés par les soignants, 
les positions des associations, des élus, des partis 
politiques de gauche, progressistes, ont eu au moins 
le mérite de changer le contenu et le style de la pa-
role présidentielle. Certes les défenseurs de l’union 
sacrée pousseront des cris d’orfraie « vous n’êtes 
jamais contents quoi qu’il dise ! ». Là n’est pas la 
question.

S’il avait annoncé...
Les Français auraient pu croire au discours d’Emma-
nuel Macron s’il avait annoncé :

- la mise à contribution des plus fortunés, des ac-
tionnaires des multinationales gavés de dividendes 
par une spéculation et un système n’ayant fait au-
cun sacrifice et dont l’inutilité saute aux yeux durant 
cette crise. Or pas un mot sur les marchés financiers, 
l’impôt sur la fortune, sur la sollicitation financière 
de cette classe sociale pour financer le coût d’une 
crise sans précédent (entre 100 et 300 milliards) ! 

- la possibilité pour les banques centrales euro-
péennes et nationales (comme l’ont fait les Anglais) 
d’intervenir pour aider les états, quand les traités 
européens l’interdisent aux pays de l’UE.

- l’intouchabilité des acquis ou conquis sociaux des 
salariés (35 heures, congés payés, jours fériés…).

Le flou sur l’essentiel !
Certes Emmanuel Macron a fait une allusion « aux 
jours heureux », programme du Conseil national 
de la Résistance, mais le secret de la réussite de 
ce programme a été le progrès social dont il était 
porteur. Manifestement « l’économie », entendez le 
grand patronat, réclame la reprise du travail le plu-

tôt possible (le 11 mai), cela n’est pas envisageable 
avec des enfants confinés, donc la réouverture des 
écoles s’impose. Il est malhonnête de justifier cette 
décision, qui créée un émoi compréhensible dans les 
familles, par la situation critique dans les quartiers 
populaires et les campagnes. 

Le président affirme que l’État se donnera les moyens 
de fournir un masque à toutes celles et ceux qui se-
ront déconfinés pour aller travailler et emprunter les 
transports en commun. Pour autant le flou subsiste 
sur les tests, sur les prises de sang recherchant les 
anticorps du COVID-19. Flou aussi sur la manière 
d’atteindre l’immunité collective (au moins 60% de 
la population infectée par le virus) et sur les risques 
qu’engendre cette méthode, pour les divers types de 
population. Tout en ignorant l’efficacité réelle et la 
durée de cette immunité.

Les circonstances exceptionnelles 
justifieraient un changement de 
République
Les fausses notes d’humilité savamment dissémi-
nées dans l’allocution ou l’affirmation qu’il fallait 
savoir se remettre en question en commençant par 
lui-même, n’ont pas convaincu grand monde. La cré-
dibilité aurait pu venir de la volonté d’un change-
ment de République, la situation étant suffisamment 
exceptionnelle pour le justifier. Une République 
revenant à ses origines où parlementarisme pro-
portionnel et citoyenneté remplaceraient le prési-
dentialisme à outrance généré par la Ve République. 
En effet, comment croire aujourd’hui que l’avenir 
d’un pays puisse reposer sur les épaules d’un seul 
homme, sans débats.

Le Président de la République a annoncé de nou-
velles coopérations avec l’Afrique en évoquant l’an-
nulation de la dette. Même s’il faudra être vigilant, 
c’est une mesure concrète attendue qui rend cré-
dible cette proposition. A contrario le discours appa-
raît démagogique lorsque Macron envisage « l’après 
crise » sans piper mot du rapport de notre société à 
l’environnement, au travail, à l’argent et à son uti-
lisation… de la relocalisation de nos industries et 
de notre agriculture, de l’abrogation des réformes 
antisociales comme celle des retraites… 

Malgré la réponse à quelques inquiétudes concer-
nant la date du déconfinement (le 11 mai annoncé) 
et celle d’un retour à une vie plus normale (15 juil-
let), l’allocution du chef de l’État n’a pas répondu 
à l’attente d’un grand nombre de nos compatriotes 
qui en espéraient beaucoup plus.

Fédération des P.-O. du  
Parti communiste

département - culture

Pierre Dharréville, au nom du PCF, affirme « com-
bien la culture, la création, les arts ne sont pas 
des suppléments pour nos vies mais nous aident 
à vivre, et souvent nous en donnent le goût ». Il 

s’attriste de « tout ce qui est empêché, tout ce qui est 
interrompu, tout ce qui est en suspens ». Situant les 
responsabilité des politiques libérales « qui ont dégradé 
nos outils communs, nos biens communs, nos liens com-
muns », il évoque la nécessité « de reconnaissance des 
métiers du champ culturel » et évoque la crise qui « ne 
doit pas avoir raison des myriades de projets, des compa-
gnies, des éditeurs, des artistes. Les politiques publiques 
doivent protéger nos capacités culturelles, et tous ceux et 
celles qui vivent de la culture et la font vivre ». Et d’ajou-
ter  : « Nous avons demandé à ce que les institutions 
maintiennent le plus haut niveau d’engagement sur les 
projets engagés, que les règles d’indemnisation soient 
adaptées, que les règles des fonds de soutien intègrent 
la spécificité des acteurs culturels. Ces mesures sont 
d’autant plus essentielles qu’il ne pourra pas y avoir de 
relance pour sortir de la crise sans dimension culturelle ». 
Pierre Dharréville qui a écrit et interprété une chanson 
dont le titre est « le jour d’après » conclut : «La culture, 
nous voulons, à vos côtés, en prendre soin ».

Ray Cathala 

Vous nous Vous nous 
manquez ! manquez ! 

Culture. Pierre Dharréville, délégué na-
tional du PCF à la Culture, député des 
Bouches-du-Rhône et membre de la 
mission d’information sur la gestion de 
la crise du coronavirus, s’est adressé 
au monde culturel. Extraits.

Nos peines
Marie-Françoise MOLINIER, était membre du Comité 
d’Usagers du Train jaune, depuis sa création, auprès 
de son époux Jean-Luc et ses enfants Joël et Marc. Elle 
avait la défense du service public ferroviaire chevillée au 
corps. Elle-même cheminote connue et reconnue en gare 
de La Cabanasse, elle était aussi investie dans le milieu 
associatif. Jean-Luc venait à peine de quitter ses fonctions 
de maire, ce qui leur laissait espérer quelques années de 
répit en commun. La maladie en a décidé autrement. Le 
Comité d’Usagers du Train Jaune et le Travailleur Catalan 
expriment leur soutien à son mari, à ses enfants et à sa 
famille.
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- annonces légales - annonces légales - annonces légales - 
CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Aude XABÉ-POIRIER, Notaire à PARIS, 19 rue de la Convention, substituant Me 
Philippe SARDA, Notaire Soussigné   de la Société Civile Professionnelle « Philippe SARDA, Jérôme SPITERI, 
Aude XABÉ-POIRIER et Jérôme de ZERBI », titulaire d’un Office Notarial à la Résidence “GALAXIE” , 51 Avenue 
du Général de Gaulle – 66000 PERPIGNAN, momentanèment empêché, le 4 mars 2020, a été reçu le chan-
gement de régime matrimonial portant adoption de la communauté universelle par : 

Monsieur Jean René PASTOR , retraité , et Madame Jacqueline Arlette RAMOS, retraitée, son épouse, 
demeurant ensemble à PERPIGNAN (66000) 3 rue Auguste Rodin .
Monsieur est né à ALGER (ALGERIE) le 7 avril 1938,
Madame est née à ALGER (ALGERIE) le 26 avril 1941.
Mariés à la mairie de PARIS 12ÈME ARRONDISSEMENT (75012) le 30 mars 1963 sous le régime de la commu-
nauté de biens meubles et acquêts à défaut de contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet de modification.
Monsieur est de nationalité française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementation fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce changement, s’il y a lieu, seront reçues dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a été élu à cet effet.
Pour insertion
Le notaire.

Suivant acte reçu par Maître Bertrand-Robert BEIGNER, notaire associé de la «SCP Bertrand-Robert BEI-
GNER – Thibaut CANET et Nébill DIFALLAH, notaires associés» à SAINT-CYPRIEN, Rond-point de la Médaille 
Militaire, le 16 mars 2020, enregistré au SPFE PERPIGNAN 1, le 02 avril 2020, 2020N399,

Madame Régine Marguerite FALOURD, née à SAINT-DENIS-LA-CHEVASSE (85170), le 14 février 1954, demeu-
rant à LE BARCARES (66420), 340, île des Pécheurs, BP 5, 
A vendu à :
Monsieur Eric Patrice NAMIES, né à PARIS (75010), le 2 juillet 1959, demeurant à TAURIAC (46130), Lieudit 
Labastande, 
Un fonds de commerce de rôtisserie, frites, épicerie, divers, sandwichs, plats à emporter, exploité à SAINT-
CYPRIEN (66750), Rue du Docteur Schweitzer, Les Portes du Soleil, sous l’enseigne « POULETS EMPENADAS 
PAELLA ».
Moyennant le prix de : QUARANTE-CINQ MILLE EUROS (45 000,00 €). 
Ce prix s’applique : 
- aux éléments incorporels pour 43.000 €,
- aux éléments corporels pour 2.000 €.
Les oppositions seront reçues par acte extrajudiciaire en l’étude de Me BEIGNER à ST CYPRIEN (66750), Rond-
Point de la Médaille Militaire, où domicile a été élu dans les dix jours suivant la publication de ladite cession 
au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC).
Pour unique insertion.

CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Aude XABÉ-POIRIER, Substituant Me SARDA Notaire Soussigné   de la Société 
Civile Professionnelle « Philippe SARDA, Jérôme SPITERI, Aude XABÉ-POIRIER et Jérôme de ZERBI », titu-
laire d’un Office Notarial à la Résidence “GALAXIE” , 51 Avenue du Général de Gaulle – 66000 PERPIGNAN, 
le 13 mars 2020, a été reçu le changement de régime matrimonial portant adoption de la communauté 
universelle par : 

Monsieur Claude Bonaventure Armand BASCOMPTE, Retraité, et Madame Mariannick BILLARD, retraitée, 

son épouse, demeurant ensemble à PERPIGNAN (66000) 56 rue Claude Bernard.
Monsieur est né à PERPIGNAN (66000) le 31 août 1946,
Madame est née à ARCACHON (33120) le 31 mars 1946.
Mariés à la mairie de PERPIGNAN (66000) le 2 janvier 1969 sous le régime de la communauté d’acquêts à 
défaut de contrat de mariage préalable.
Ce régime matrimonial n’a pas fait l’objet de modification.
Monsieur est de nationalité Française.
Madame est de nationalité française.
Résidents au sens de la réglementation fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce changement, s’il y a lieu, seront reçues dans les trois mois de la présente 
insertion, en l’office notarial où domicile a été élu à cet effet.

Avis est donné de la constitution de la société Leduc Médical suivant acte sous seing privé du 13 avril 2020 
présentant les caractéristiques suivantes :
Forme : société civile
Dénomination : Leduc Médical
Capital : 100 euros
Siège : 5, place Alain Gerbault - Résidence Hora Nova - Appartement n°8205, 66000 Perpignan
Objet : acquisition, gestion, cession et prise de participations dans toutes sociétés, entreprises ou grou-
pements quelconques
Durée : 99 ans
Gérant : Monsieur Nicolas Leduc demeurant 5, place Alain Gerbault - Résidence Hora Nova - Appartement 
n°8205, 66000 Perpignan
Apport en numéraire : 100 euros
Clauses relatives à l’agrément : les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
Immatriculation : R.C.S. Perpignan

Aux actes citoyens !Aux actes citoyens !
Nous nageons dans le paradoxe. La pandé-

mie est responsable. Nous sommes confinés, 
enfermés, seuls et forcés à le rester (je ne dis-
cute pas la mesure, elle s’impose) et jamais 

nous n’avons autant et collectivement pensé ensemble. 
Mais à quoi ? A l’avant corona, au pendant covid 19 et 
son cortège de souffrances, et à l’après du dé-confine-
ment quand la vraie vie reviendra. Et chacun de penser 
la sienne, de raconter la sienne, à la lumière de ce qu’il 
sait, qu’il croit, qu’il espère. 

De là-haut…
Ainsi Monseigneur Turini, évêque du diocèse, qui dans 
le quotidien local ne dit pas que des bêtises. Je cite « La 
question aujourd’hui, c’est  : Est-ce qu’on pouvait en-
core continuer à détruire la planète, à bouleverser nos 
écosystèmes, à aller dans le mur ? Peut-être avons-nous 
raté un épisode dans notre relation à la nature. Notre 
« maison commune » est lézardée de partout, on n’en 
a pas pris soin… » Un constat lucide pour conduire à 
une opinion … personnelle… que l’incroyant que je 
suis ne partage pas à propos du sens des événements : 
« ce n’est pas un châtiment, c’est un avertissement » 
sous-entendu … de là-haut. 

Face aux enjeux majeurs
Mais il ne me déplaît pas de débattre de ce qui peut 
fonder notre approche humaine et multiple du réel. Et 
à l’évocation du ciel, je préfère celle de la terre et de 
ses mystères. Je reste convaincu que celui qui croit au 
ciel peut tendre la main dans son combat quotidien à 
celui qui n’y croit pas. Comme je n’accepte jamais ce 
qui peut nous séparer quand des enjeux majeurs sont 
dans la balance... 

Quand les blés sont sous la grêle
Fou qui fait le délicat

Fou qui songe à ses querelles
Au cœur du commun combat

D’autant que par-delà les avis, les divergences d’opi-
nion, les aspirations, une tendance lourde anime l’es-
sentiel des propos, tenus, entendus, ici et partout. Le 
retour à l’avant corona n’est pas possible, parce que les 

sottises qui s’y sont accumulées ne sont pas innocentes 
dans la catastrophe vécue dans un présent où les tares 
du système apparaissent au grand jour dans toute leur 
nudité et celle de ses acteurs aussi. Rappelez-vous, 
c’était la conclusion de mon humeur précédente où je 
traitais de l’Europe : « avec l’Europe et la pandémie, le 
pouvoir politique est nu et nous aussi. » 

Vite le jour d’après
Une mondialisation qui a détruit notre tissu industriel, 
des institutions internationales obnubilées par l’exploi-
tation forcenée des plus faibles, des pays riches qui se 
nourrissent du saccage des pays pauvres, une accumu-
lation capitaliste qui n’a pour fin qu’entasser toujours 
plus de pognon, l’aliénation du plus grand nombre 
pour le bonheur des possédants, les alertes écologiques 
et climatiques rangées avec les accessoires pour occu-
per les jeunes et la galerie, les valeurs démocratiques, 
humanistes, progressistes réservées aux joueurs de 
flûtes pour distraire les foules. Ces errements qui pour-
rissent nos vies ne sont, certes pas les sources directes 
du covid-19, qui a sa propre trajectoire que les épidé-

miologistes tentent de cerner, mais ils révèlent toute 
leur nocivité à cette occasion, toute leur dimension 
insupportable, injuste, inhumaine et ils nous invitent à 
penser au jour d’après où on les aura chassés d’un pay-
sage qu’ils auront contribué à rendre invivable.

Penser n’y suffira pas 
Observons le monde  : L’engagement lucide et coura-
geux de tous ceux qui affrontent l’épidémie, avec les 
mains nues, ou presque, la volonté de tous les sans-
grades qui font fonctionner la machine sociale, qui pré-
servent et renforcent les solidarités, le civisme lucide 
d’une très large majorité qui a compris et accepté 
l’enjeu collectif d’un enfermement. Impensable il  y a 
quelques mois. Les capacités de résistance de nos luttes 
passées, le besoin de résilience, sont des signes que des 
actes forts peuvent surgir de nos pensées. Aux actes, 
citoyens ! Dans le rassemblement sans œillères et sans 
naïveté de tous les artisans d’une vraie vie… totale-
ment dé-confinée.

Jean-Marie Philibert
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